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PRÉSENTÉS  AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 
Par  PORCHER, 

Sur  le  complément  de  V organi/ation  du 
tribunal  de  la  police  correctionnelle  de 
la  commune  de  Paris  , auquel  a été  réuni 
le  contentieuæ  de  la  police  municipale  , 
par  l’art,  xr  de  la  loi  du  14  fructidor.  ’ 

I 

Imprimas  par  ordre  de  ea  Convention  nationale. 


La  police , cet  objet  effentiel  de  tout  bon  gouver- 
nement, eft,  depuis  le  9 thermidor , prefqa’entièrement 

pnvee  de  ladion  qui  peut  la  rendrj  utile  dan,  cette 
ville  immenfe  j depuis  cette  époque  les  relE-rts  de  cette 
«nagiftrature  cc.nfervatrice  de  l’ordre  , de  la  tranquillité  , 

A 

immwmsm. 


2 

de  la  falubrité  & des  mœurs  font  prefqii’entièrenienc 
rompus  ou  au  moins  fortemérit  énervés. 

Une  quaniiré  immenfe  de  prifonniers  attendent  depuis 
long-temps  leur  jugement , & iangiiiiTent  détenus  contre 
le  vœu  de  la  loi.  Des  marchand ifes  & denrées  de  toute 
efpèce  relient  en  dépôt , fe  détériorent , & compro- 
mettent ainli , non  feulement  la  fortune  privée  , mais 
encore  la  fortune  publique  qui  s’en  compoient  : le  vice 
lève  une  tête  altière  ; des  ralîemblemens  dont  on  ne 
connoît  pas  a^ez  ni  le  but  , ni  la  caiife^  ont  lieu  dans 
pîulieurs  quartiers  ; tout  cela  nous  avertit  q fil  cft  temps 
de  redonner  à cette  partie  ellenriede  de  notre  adminif- 
tration  intérieure  ce  degré  d’adivité  dont  elle  a befoin  , 
pour  que  la  fociécé  en  retire  les  avantages  qu’elle  a droit 
d’en  attendre. 

Le  comité  de  législation  ne  vient  pas  cependant  en- 
core vous  propofer  des  idées  nouvelles  , un  fyQême  nou- 
veau fur  cet  objet.  Il  penfe  c]Lie  l’inllitittion  de  la  police 
municipale  & corredionnelle  , aidée  de  nos  lois  révo- 
lutionnaires , eil  fuffifamment  bonne  dans  lès  circonf- 
tances  où  nous  fommes.  Les  articles  que  nous  aurons 
à vous  propofer  n’auront  d’autre  but  que  de  redonner 
la  vie  à ce  tribunal  qui  plie  fous  le  faix  de  fon  attribu- 
tion, parce  qu’il  n’a  pas  h nombre  d’agens  nécelïlûres 
pour  poLirfuivre  & juger  les  aff  .ires  qui  j fuivant  la  loi 
du  191  juillet  Î791  & celle  du  14  frudidor  , en  font 
dlentiellemenr  partie. 

Four  vous  faire  fentir  la  nécellité  des  mefures  que  nous 
allons  vous  propofer  , nous  allons  vous  dire  un  mot  de 
. ce  qui  les  rend  abrpiumeot  indifpenfables.  - , ' 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  d’abord  que  lermi- 
niftère  public  près  du  tribunal  de  police  corredionnelle 
- aVxiiîOîC  ps  en  chef 5 mais  en  fapplémenc  feiilemênt  & 
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éomme  émanation  de  celui  de  la  commune  , en  vertu 
de  l’ariicle  XLIV  de  la  loi  du  12  juillet  1791. 

La  pourfuire  des  délits  fera  faite  , dit  cet  article  , foie 
par  les  citoyens  léfés , foit  par  les  procureurs  de  la  corner 
mune  ou  fes  fubftituts , s’il  y en  a , Toit  par  des  hommes 
de  loi  commis  à cet  effet  par  la  municipaiité. 

Cet  article  écoit  général;  il  mettoit , comme  vous  le 
voyez,  dans  toute  rcrendue  de  l’empire,  la  police  correc- 
tionnelle fous  radminiflrarion  âc  furveillance  descomintines; 
on  ne  fit  peut-êt  e pas  afTex  d’attention  qu’à  Paris  , où 
les  objets  d’adminlftrarion  font  h vaftes  & il  compli- 
qués , les  affaires  de  la  police  correétionnelle  fi  multi- 
pliées & fi  inréreiTanres  , ces  deux  autorités  dévoient  peut- 
être  refter  indépendantes  l’une  de  raiitre. 

Quoi  qu’il  en  foit,  en  exécution  de  cet  article  XLIV,  dont 
nous  venons  de  parler  , dès  i’inilallation  de  la  police 
correflionnelle  à Paris  j la  municipalité  Lntant  que  le  pro- 
cureur de  la  commune  & fes  deux  fubflituts  ftifHroienc 
à peine  à leurs  travaux  adminiftratifs,  nomma  jufqu’à  trois 
L ppléans  pour  faire  les  fonctions  du  miniftère  public  près 
la  police  correcl-ionnelle  , Sc  cet  ordre  de  chofes.  aeon-^, 
tiniié  jufqu  au  9 thermidor. 

D’après  cette  organifatîon  ^ k ponrftiire  & l’inflruc- 
tlon  fur  les  délits  fe  faifoieUt  par  les  fuppléans  près  le 
tribunal , à la  requête  Sc  au  nom  de  l’agenc  national 
près  la  commune.  Les  procès-verbaux  êc  pièces  paffoienr  , 
par  un  -ufage  qui  n’étoit  fondé  fur  aucune  loi  , & qui 
avoir  pris  nailîance  à l’époque  de  la  deftruéfcion  du  bu- 
reau central  des  juges-de-pdx , paffoienr,  dis- je  , de 
l’officier  de  police  qui  les  avoir  reçus  Sc  rédigés  , à 
Padminiff ration  de  police  qui  les  ordonnançoit',  delà  au 
parquer  de  la  commune  ; cette  marche  entravoit , traînait 
_ en  longueur  les  affaires , augmentoit  la  dépenfe  , jettoic 
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trop  fouvenr  les  parties  dans  le  cas  de  ne  favoir  à qui 
s’adrefTer  pour  obreDiL'  juftice. 

Les  cîrconftances vous  ont  forcés  de  détruire  ces  abus, 
qui  n’aüroient  fans  doute  pis  échappé  a une  meilleure 
orgamfarioii  des  pouvoi  s publics  q le  vou:^  avez  d.  ic 
d’a  tendre  de  vos  comités.  La  commune  nsr  ia  révulre 
a creufë  fon  tombeau  • de  trois  agens  r.anôn.M.À  . -V.uX 
volonrairement  âfîbcîés  a fes  forfaits  y font  ûci<  c.-b  -s 
avec  elle*  ii  vous  faut  donc  léorgaîiiler  piefqa'en  eaiiec 
le  mmiriére  public. 

Un  agent  national  êc  trois  fubditiirs  nous  ont  paru 
devoir  le  compüier  ^ ce  cnbunil  lcra  comme  tous  ceux 
du  reite  de  la  liépablique  , fous  la  iurvwillance  de  la 
commiffion  nationale  j des  adminiltratiou s civiles,  police 
ëi  tribunaux. 

L’agent  national  fera  excluiî\rement  chargé  de  tout 
ce  qui  concern.:  Ihxëcation  près  le  tribunal  de  police 
corfcctioniielle , tels  que  les  demandes  & infcrLiécions  à 
la  requête,  la  fuite  ék  i’exécunon  des  jugemens  , les  ar- 
rivées, les  renvois,  Ôc  transféremens  des  prisonniers  j, 
en  un  mot  de  toute  l’exécution  aux  termes  des  lois. 

L’article  20  de  celle  du  iq  fruétidor  , porte  que  les 
agens  doivent  être  nommés  p.:r  la  Gonvençioii  nationale 
fur  la  ptefen cation  du  comité  de  légifiation.  . , 

Ce  choix  écoic  important  fans  cloute,  & le  comité  a 
pris  les  renfeignemensoTioi  pouvoient  lui  donner  la  con- 
viction cjtfii  ne  vous  piéfenroit  que  des  hommes  probes, 
aétifs  5 Intel, îgens  , & confiamment  anachës  à la  carde 
populaire  depuis  le  commencen^ent  de  la  révolution. 

Cette  mêfure  rfeO;  que  le  premier  pas  qui  doit  com- 
pléter une  bonne  organifaticm 

L’article  15  deda  loi  qui  règle  radminiftration  ac- 


hielle  de  la  police  oé  Pai-ij  ,\rdonne  que  la  partis  coni 
temicufe  de  la  police  municipale , fera  exercée  par  l« 
tribunal  de-  police  corrtaionntile.  Delà  naît  un  furcroît 
conlicwable  c attributions  ; & fi  vous  faites  attention  à 
Ja  liagnation  ou  fout  ttfiees  les  affaires  depuis  le  mo- 
ment Uir^  tout  qui  a vu  tomber  les  confpirateurs  que  le 
parquet  reufermoit  dans  fon  Din , vous  fentirez  comme 
nous  la  nrc.flité  de  porter  à quinze  juges-de*paix  . aved 
wligation  d<;  fe  divifer  en  trois  chambres , la  compo- 
lition  de  ce  tribunal  qui,  d’après  le  paragraphe  III  de 
la  loi  des  6 &7  (uilkt  i79r,n'étoit  poné  qu’à  neuf, 
avec  la  faculté  d agir  colkaivt  m«nt  ou  de  fe  divifer  fui- 
vant  quils  le  fMgeoiciic  convenable. 


1»  chambres  dont  tien  ne,  pourra  plus  fufpendre 

J activité  nous  ont  paru  devoir  mettre  la  police  correc- 
tionnelle â même  de  remplir  le  vœu  de  ia  loi  du  14 
frimaire  , fur  Je  gouvcrnenuni  révolutionnaire  , qui  exiî^e 
que  tous  les  t ibunaux  vident , dans  le  délai  de  trois 
mois,  les  procès  dont  la  coiuioiirancc  leur  eft  atmbuée. 


Inutilement  cependant  aurons- nous  mis  ce  tribunal 
en  mefure  d’expédier  promptement  les  aTaires  cui  con- 
cernât  fon  attïibution  5 fl  des  obftacles  apportés  i i envoi 
direct  des  pièces  enchaînoicnc  fon  zèle  ôc  fon  activité. 


Je  vous  ai  déjà  dit  qu  après  la  deftruCbion  du  bureau 
entrai  des  juges -de-paix , qui  véritablement  préfer.  toit  les 
plus  g^avesineonvéniens , la  commune  de  Paris  s etoir  em- 
parée. de  fon  autorité  , du  pouvoir  oue  la  loi  afli  moitau 
bureau  central  dcsjuges-depaix  ; elle  avoit  exigé  que  tous  les 
proces‘verbaux  lui  fuflenc  adrelTés  pour  les  ordonnancer; 
^toit  ^bftiiuer  un  abus  à un  autre.  L’agent  national 
* les  fubitituts  trop  occupés  pour  pouvoir  donner  à ces 
J-  nécelliire  , les  ordonnançol^nt , pour 

amli  dire  » au  hefarci  ^ toutes  les  autorités  ctoknt  perpé- 
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faire  des.  écliangts  de  pièces  ^ 

1 leur  avoient  été  mal -à- propos 
foûvcnt  on  Ve  fe  donno'ic  pas  la  psine  de  faire 
, te  l’on  ma  affuré  qu’on  trouverolt  peu>étre 
erbaux  fous  les  fcellés  de  Payan. 

ufïl  contraires  à rintérêt  pii- 
de  votre  comiré, 
il  a penfé  que  ie*  moyen 
tarir  la  fource  du  mal , 


tuellement  occupées  à 
des  procès  - vctrbauXj  qui 
adreiTes  ; 1 
ces  renvois 

au  moins  i oo  procès-v 

Le  redredement  d’abus  nufïl 
bile  qu’aux  prévenus  , a excité  1 attention 
qui  en  a cherché  le  remede^^ 
le  plus  naturel  te  le  plus  facile  de  , r* 

étoit  d’antorifer  les  commidaires  de  police  à faire  eux- 
mêmes  diredement  les  renvois  à Pautorité  qui  devra  con- 
noître  des  faits  qu’ils  auront  condacés. 

Un  ofFicicr ^public  , en  effet,  quia  rédigé  un  proces- 
verbal  , qui  a entendu  les  témoins  fur  un  délie,  qui  eft 
faifi  des  pièces  dé  convidion , peut  beaucoup  plus  aiféinent 
ie  caradénfer  que  celui  qui  n’a  jeté  qu’un  coup-d’œil 
fiipetficiel  fur  les  pièces.  L erreur  alors  fera  infiniment 
rare  pour  ne  pas  dire  impofïîble  , fur-tout  fi  , comme 
nous  vous  le  propofons , vous  les  contraignez  à citer  le 
texte  de  la  loi , en  vertu  de  laquelle  ils  motiveront  leur 
renvoi. 

■ 

Nous  avons  dû  terminer  notre  travail  en  portant  nos 
yeux  fur  un  dernier  objet  , c’eft  l’organifation  du  greffe. 
Yotre  comité  a penfé  qu’il  n'ëtoic  pas  pofiible  de  con- 
fondre en  ce  moment  celui  de  la  police  municipale  con^ 
- renrieufe  ôc  celui  de  la  police  corrcdioniielle. 

La  réunion  de  ces  deux  jurifdiétions  jufqu  a prefent 
réparées , n’efi:  encore  que  provifoire.  Cette  réunion  fernble 
limitée  au  temps  que  durera  le  gouvernement  révolution- 
naire : vous  ignorez  &c  votre  comité  ignore  encore  lui- 
meme  (car  il  n’a  aucun  plan  fixe  fur  cet  objet),  quel 
ed:  celui  qu’il  vous  propofera  définitivement  d adopter 
. à l’époque  donc  nous  parions. 


/ 

Dans  l’incertinde  de  certe  dérermlnatîon  ^ il  nons  2 
paru  priidcQ':  de  liiiirer  un  dépôt  aulîl  important  qii’iin- 
menfe . pa-rju'il  remonte  jiif.uî’aLi  douzième  fiècle  , dans 
le  local  qui  !e  recele  nétueilement , fous  la  garde  & la 
rerponlabilité  de  1 archivifte  de  la  maifon  commune  : 
les  frais  de  déplacement  feroient  confidérables.  Il  en  faii- 
droitde  plus  grands  encore  peur  difpofer  un  local  propre 
à le  recevoir  dans  le  cirdevant  Châreler , où  le  tribu- 
nal de  police  corrcdionnelle  rient  fes  féanccs  , peut- 
être  faiidroir-il  un  jo(c-'  remettre  les  chofes  dans  leux 
primitif  état.  Vous  voyez  que  l’ordre  , la  prudence  èc 
1 économie  ont  concouru  à opérer  une  déterminarion  que 
nous  avons  cru  fage , peut-ctre  indifpenfable. 


eur  c'eut  cc  par  les  travaux  qu  on  aura 


L’adoption  ce  ces  mcfùrés  donnera , nous  refpérons 
à ce  tribunal  toute  Faârivi  é dont  il  peut  être  fufeep 
tible;  nous  ne  verrons  plus  des  milliers  de  procès-ver 
baux  s’accumuler  fans  recevoir  de  décifions;  des  pires  6 
mères  » des  enfans  ^ des  citoyens  , ne  languirent  plus 
oublies  dans  les  maifons  , d’arrêt  ; innocensj,  ils  leron 
rendus  à Lur  famille  , qu’ils  nourrilTenc  , à , leur  patri 
qu’ils  fervent  * coupables , ils  feront  encore  utiles  à 1 
fociété  par  le  Liotaire  exemple  que  produira  la  punitio 


promp 


d’exiger  d’eux,  C’efl  pour  amener  cet  ordre  dehrableq 
votre  comité  vous  propofe  le  projet  de  décret  fuivant 


La  Convention  nationale  , après  avoù*  entendu  f 
comité  de  législation  fur  les  ditiicul tés  qui  entravent  1’ 
rion  delà  police  corredionnenea  Paris , & voulmt  do 
ner  a ce  tribunal , , dont  ratrributiota  fe  trouve  augment 
par  l’article  XV  de  M loi  du  14  frudidor  , route  1’ 
tiviré  néceffaire  pour  retinplir  les  devoirs  qui  lui  font  i 
pofés , décrète  ce  qui  fuit  : 


/ 


.(•.n,  d^,.  4 Ld,r.“ÆL^2“  sriti.  ■'‘■i”; 

6 d,v.fa„.  „ ,„i,  fao^'Sgife 

I T. 

P»li«  «SX'  '*  “"“T^c  .«  d<,.l„  â ,. 
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. i fuSiL^’^a  Con?ey‘’“"^  ““  & 

4ace  d’agent  national  le  citoyeT”*'”'  remplir  la 
P pour  lubftituts  les  citoyens  . ! ! ! 

I V. 

ii&rXdS"  •!« 

£ SST  Xrx-irr- 

execution  aux  tetmeî  détint  . Ti”*  ^.’.  ** 
onnelie  qne  mSpale 
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d’ences.  Ils  rempliront  tour  à roui:',  dans  chacune  des 
trois  chambres  , fuivant  l’ordre  de  leur  nomination  , les 
fon6b!ons  artribuées  au  inlnihère  public.  En  cas  de  rha- 
ladie  ou  de  tout  autre  légitime  empêchement,  ils  en  pré- 
viendront l’agent  national  qui  fera  tenu  de  les  remplacer, 

VL 

Le  t^reilier  de  la  police  corredionnelle  préfentera  au- 
tant de  commis-grefuers  qu’il  cft  établb  de  chambres 
par  le  préfcnt  décret. 

V I î. 

ïi  fera  extrait  du  greffe  de  la' police  mûniçipale  côn- 
tenrieiife  tout  ce  qui  eü:  r datif  à cet  objet  , depi-us  le 
14  juillet  1789  y pour  être  tranfporté-  dans  le  local  du 
ci  devant  Ciiâttdet , où  le  tribunal  de  police  correclion- 
nelle  tient  fes  féances.  ,,  ... 

V I I 1. 

Tout  ce  qui  efl  antérieur  à cette  époque  fera  réuni 
aux  a cnives  de  la  mai fon  commune  ; ra^chivifle  de  cette 
iTiaiion  ôc  le  greffier  de  la  police  cor:  eéllonnelle , chacun 
eu  ce  qui  les  concerne  , en  donneront  décharge  au  ci- 
devant  grelher  de  la  police  municipale  , au  bas  du^prqcès- 
verbal  qui  fera  dr^llé  de  la  remife  des  pièces. 

' I X. 

Cette  remife  s’efFecluera  dans  le  délai  d’un  mois  au 
plus  tard  , jiifqiî’à  ce  qu’elle  foit  entièrement  opérée: 
mais  fans  que  le  retard  pailfe  excéder  l’époque  fixée 
par  le  préient  décret-,  le  citoyen  Royenval , 'ailcién  gref- 
fier, qui  eh  chargé  de  ce  dépôt,  recevra  le jraitement 


/ 


id 

ordlnaifè  qui  lui  eft  attiibué  en  proportion  du  temps  dé 
fon  exercice. 

X.  '■ 

Pour  accélérer  le  jugement  des  procès , les  commif- 
faires  de  police  feront  direétement,  dans  les  24  heures, 
renvoi  des  procès-verbaux  Ôc  des  pièces  fervant  à con- 
viélion  aux  greffes  des  différentes  autorités , qui  en  doi- 
vent connoître.  Ils  feront  tenus  d*énoncer  dans  Tordon- 
nance  de  ^en^^i , le  texte  de  la  loi  qui  les  aura  déter- 
minés. 

XI. 

Uénvoi  dircéf  , préferit  p^r  Tarticle  précédent  ^ n’em- 
pêchera pas  le  compte  journalier  qu'ils  font  dans  Tufage 
de  rendre  à 1 adminiftration  de  police  qui  aura  toujours 
le  droit  d«  l’exiger. 


® E L' ï M P R'I  M E R ï E NATIONALE. 


V îndèmïéire^  tan  îroijièmu 
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